g;—" 1 ' ' 1 " 1 Cj^ 

C O R P S 1 É G î SLA  T l F. 

.;■  11  ' ■ \wq 


3e  viens  vous  entretenir  d’une  rusé  seigneuriale  , à 
Foccasion  d’un  droit  seigneurial  supprimé  sans  indem- 
nité. Cette  matière  commandera  sans  doute  votre  atten- 
tion. Je  me  flatte  même  que  vous  Vous  empresserez  , 
lorsque  vous  m’aurez  entendu^  à extirper  jusqu’au  plus 
petit  tronçon , cette  hydre  à mille  et 
sous  le  nom  de  régime  féodal  ; car 
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queue  renaisse  ; ef  elle  renaîtroit,  si  voqs  lui  laissiez 

le  plus  leger  aliment. 

i ' k'Assei^Iée  instituante  a supprimé  sans  indemnité 
îe  droit^e  haîkge  : Tel  est  Fénoncé  littéral  de  Far- 
ücie  XIX  du  titre  II  de  la  loi  du  28  mars  1700  : «Mais 
quant  aux  halles  et  bâtiinens,  elle  a décrété  qu’ils  con- 
tmueroient  d appartenir  à leurs  propriétaires,  sauf  à eux 
f,  s,  arranSer  a - amiable  , soit  pour  le  loyer , soit  pour 
1 aljenahon  avec  les  munioipalités  )>.  C’est  celte  disposi- 
tion qui  a donne  naissance*  à la  ruse  dont  il  s’agit. 

Dans  une  pétition  individuelle  qu’ils  vous  ont  faite  le 
premier  ventôse  dernier , les  administrateurs  municipaux 
nu  canton  de  Ry  , departement  de  la  Seine-inférieure , 
vous  dénoncent,  représentans  du  peuple,  qu’ils  n’ont  pas 
encore  pu  profiter  du  bienfait  de  la  partie  de  la  loi  que 
j ai  citee  Lorsqu’ils  ont  délibéré  d’acheter  les  halles  lui 
existent  dans  leur  arrondisseriient,  les  ci-devant  seigneurs 
ne  veulent  que  les  louer  , et  ceux-ci  veulent  les  vendre 
quand  ils  ont  délibéré  de  les  louer. 

V oiîà  , représentans  du  peuple  , la  ruse  dont  vous 
5*evez  prévenir  les  funestes  effets.  Pour  y parvenir 
les  administrateurs  pétitionnaires  demandent  que  les  ba- 
timens  et  balles  réservés  aux  ci-devant  seigneurs  soient 
déclarés  nationaux  $ et  en  conséquence  qu'ils  soient  ré- 
gis et  vendus  comme  tous  les  autres  domaines  natio- 
naux. Y • - / ' 

La  commission  à laquelle  vous  avez  renvoyé  Fexamen 
déjà  pétition,  sait  bien  que  celui-là  a édifié  pour  autrui, 
qui  a édifié  sur  le  soi  d'autrui .5  mais  elle  n’à  pas  cru 
ce  principe  applicable  à.  Fçspècé  en  question,  par  deux 

motifs  : îé  terenher  est  ode  les  hâiimtW  nil  tiaÜAc  rtA 


qu’elle  savoit  qu’il  étoit  dans  votre  intention  de  ne  laisser 
aucun  espoir  de  retour  à*  la  féodalité , et  par  conséquent 
au  royalisme. 

Le  moyen  auquel  elle  s’est  arreté,  c’est  d’enlever 
aux  propriétaires  des  halles  la  faculté  alternative  qu© 
1 Assemblée  constituante  leur  a laissée  de  les  louer  aux 
municipalités.  L’abus  en  effet  prend  sa  source  dans 
cettq  faculté  f c’est  donc  la  détruire  radicalement  que 
de  ne  laisser  aux  propriétaires  que  la  faculté  de  les 
vendre.  ^ 

Là  constitution  , qui  recommande  si  positivement  de 
respecter  les  propriétés,  ne  condamne  sous  aucun  rap- 
port ce  moyen  : car  d’abord  il  n’est  pas  nouveau  , puis- 
que l’Asserabîee  constituante  l’a  coh^acré  ■;  et  puis  lorsqu© 
votre  commission  vous  propose  de,  forcer  les  proprié- 
taires des  halles  à les  vendre  aux  communes,  ce  n’est 
que  moyennant  une  juste  indemnité , puisqu’elle  vous 
propose  une  vente  : d’ailfeurs , ou  3a  nécessité  publique 
exige  ce  sacrilice  de  leur  part , ou  jamais  et  dans  au- 
cun autre  cas , elle  n’exigera  le  sacrifice  d’aucune  pro- 
priété. . 

Représentais  du  peuple , je  ne  m’arrêterai  pas  à vous 
prouver  la  force  de  ce  dilemme , parce  que,  je  le  ré- 
Pppp ? vous  voulez  faire  disparoîtré  à jamais  le  régime 


1 codai  ou  seigneurial;  parce  que,  sous  l’empire  d’une 
constitution  librë  , il  est  ridicule  que  des  propriétés  soient 


et  restent  seigneuriales;  parce  qu’il  est  contradictoire 
<lu®  » dam  un  arrondissement  donné  , il  y ait  un  pro- 
priétaire du  sol  et  un  propriétaire  de  la  superficie  ; parce 
qu  enfin  la  difficulté  se  trouve  tranchée  par  une  loi  exis- 
tante , qu’il  n’est  plus  question  que  de  faire  exécuter. 

D après  ces  considérations  , je  vous  propose  , au  nom 
de  là  commission , le  projet  suivant  de  résolution  *. 


Le  Conseil  des  Cinq -cents,  après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites  le  24  floréal  et 


les  efe  . prairial,  d’un  projet  de  .résolution  reT 

latifà  la  loi  du  28  mars  vjWj,  d^ns  ce  qu’elle  dispose 
sur  les  propriétaires  des  Halles  , 

Déplare  qu’il  n’y  a pasdieu  à l’f  jqwnement,  et  prend 
la  résolution  suivante. 
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A R.  T 1 CEE  PREMIER. 

La  disposition  de  l'article  XIX  du  titre  II  de  là  loi 
du  28  mars  1790  , qui  laisse  aux  propriétaires  des  halles 
ou  Hâtimens  la  faculté  de  les  louer,  est  rapportée. 
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« Ltf  ' présenté  résolution  sera  imprimée  , et  portée  aü 
Conseil  des  Andéns  par  un  message*  d’Etat. 
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